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Elites et leaders ethniques : entre 
mobilité sociale et structuration 
communautaire 

Marco Martiniello 

Les sociétés post-industriel­
les occidentales sont loin d'être 
homogènes. Elles sont en effet 
traversées par des principes de 
division multiples (classe sociale, 
ethnicité, sexe, etc.) dont l'impor­
tance respective est l'objet de 
bien des débats entre les spécia­
listes des sciences sociales 
depuis de nombreuses années. 

Par ailleurs, il paraît de plus 
en plus évident que tous ces prin­
cipes de division ont leur impor­
tance, si bien que de plus en plus 
de spécialistes des sciences 
sociales s'efforcent de tenir 
compte de ces diverses dimen­
sions dans leur analyse d'une 
société dont la complexité sem­
ble croître rapidement. Autrement 
dit, il est largement admis que les 
concepts de classe, de sexe et 
d'ethnicité doivent être reliés en 

vue de donner lieu à des analy­
ses plus fines des phénomènes 
sociétaux (Anthias, 1990; Anthias 
et Yuval-Davies, 1992). Dans 
cette optique, aucune de ces 
trois dimensions, indépendam­
ment des conceptualisations aux­
quelles elles donnent lieu, n'est 
suffisante à elle seule pour 
appréhender la complexité du 
social. En fait, elles interagissent 
et se superposent de différentes 
façons et il appartiendra juste­
ment à l'observateur de la 
société d'expliquer ces con­
nexions et leur évolution dans le 
temps et dans l'espace. 

Une tentative intéressante 
d'arriver à une combinaison pro­
metteuse des dimensions évo­
quées consiste à introduire un 
autre principe de division de la 
société qui les rapproche et les 

dynamise toutes tout au long du 
processus migratoire. Suite aux 
vagues successives de migra­
tions internationales qui ont 
repris vers l'Europe occidentale 
dès la fin de la Seconde Guerre 
mondiale, la composition de la 
population a progressivement été 
modifiée, tant au niveau du sexe 
que de l'âge ou encore en ce qui 
concerne les modèles culturels et 
les classes sociales. Dans ce 
contexte, le chercheur peut faire 
le choix de diviser la population 
du pays en deux grandes 
catégories : d'un côté, la popula­
tion dont la présence résulte des 
vagues migratoires modernes ; 
de l'autre, la population souvent 
qualifiée d'«autochtone» mais 
dont il a été démontré qu'elle 
trouve en fait ses origines dans 
des mouvements de population 
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plus anciens vers ce pays (Noi-
riel, 1988; Morelli, 1992). Ces 
deux ensembles humains se 
caractérisent, à bien des égards 
et à des degrés divers, par une 
diversité et une hétérogénéité 
remarquables: ils sont culturel-
lement, socialement, politi­
quement et économiquement 
différenciés. 

En effet, d'un côté, il est 
incontestable que les populations 
issues des vagues d'immigration 
modernes fixées en Europe du 
nord continuent globalement d'y 
occuper une position objective­
ment désavantageuse dans diffé­
rents domaines de la vie sociale 
(aux niveaux socio-économique, 
juridico-politique, de l'enseigne­
ment et de l'éducation, du loge­
ment, etc.). D'un autre côté, il est 
tout aussi incontestable que les 
caractéristiques des populations 
d'origine immigrée ont bien évo­
lué depuis l'arrivée des «pion­
niers». La population dite «d'ori­
gine immigrée » présente effecti­
vement un profil de plus en plus 
diversifié, que ce soit au plan 
morphologique, démographique, 
économique, professionnel, cul­
turel, religieux ou politique. Elle 
est relativement jeune, compo­
sée de travailleurs et de familles, 
de plusieurs nationalités dont 
celle du pays de résidence. Elle 
présente par ailleurs une diver­
sité religieuse et culturelle mais 
aussi professionnelle, éducation-

nelle et économique. Enfin, elle 
ne semble pas moins ni plus pas­
sive politiquement que la popula­
tion qualifiée « d'autochtone ». Au 
contraire, elle revendique de plus 
en plus une juste part des res­
sources disponibles dans un 
pays que la majorité d'entre elle 
ne quittera pas. Ainsi, ce que l'on 
appelle communément P« ethnie 
business» semble avoir connu 
ces dernières années un double 
processus simultané d'expan­
sion et de diversification. Aux épi­
ceries et aux restaurants se sont 
ajoutées des entreprises diver­
ses (import-export, informatique, 
etc.) souvent créées par des jeu­
nes d'origine immigrée qui ten­
tent de s'imposer dans un 
contexte économique pourtant 
peu porteur (pour ce qui con­
cerne la France, voir par exemple 
ADRI, 1990). Par ailleurs, cer­
tains « immigrés » connaissent 
une réussite notable dans les 
arts, le spectacle et le sport. 
D'autres s'affirment peu à peu 
dans le monde des « profes­
sionals » et même dans la politi­
que formelle. 

Pour rendre compte de cette 
réalité complexe, mouvante et 
apparemment contradictoire, les 
outils conceptuels traditionnelle­
ment utilisés dans la sociologie 
continentale européenne des 
migrations semblent insuffisants. 
L'objet de la première partie de 
cet article sera précisément de 
proposer des concepts dont la 
manipulation — au sens expéri­
mental du terme — dans ce 
champ d'étude a longtemps été 
une exclusivité du monde anglo-
saxon. Une fois planté ce décor 
conceptuel, il conviendra de pré­
senter brièvement le bilan et les 
enjeux théoriques des études sur 
le leadership et les élites ethni­
ques en Europe continentale. 
Dans ce domaine d'étude 
encore largement en friche, 
d'énormes zones d'ombre sub­

sistent parmi lesquelles figure 
l'étude des liens entre les élites 
et les leaders ethniques, entre la 
mobilité sociale des populations 
d'origine immigrée et la structura­
tion communautaire. Ces ques­
tions seront abordées à un 
niveau plus empirique dans la 
troisième partie de l'article, dont 
l'objectif, au fond, est de stimuler 
des recherches ultérieures. 

Une double distinction 
conceptuelle 

Il convient d'emblée de dissi­
per les éventuelles confusions 
susceptibles d'émerger chez le 
lecteur en raison de l'utilisation 
d'un vocabulaire «ethnique». 
Sans entrer dans les détails 
d'une étude théorique de la 
notion d'ethnicité, on peut néan­
moins grossièrement distinguer 
deux grands types d'approches 
du phénomène ethnique dans la 
société contemporaine. Premiè­
rement, l'approche substantia­
t e ou primordialiste traite 
l'ethnicité comme une donnée 
objective, immuable et incontes­
table inscrite dans la filiation des 
groupes humains et transmise en 
quelque sorte par le sang. De la 
sorte, cette approche tend à réi-
fier les groupes ethniques et à 
attribuer à de simples catégories 
une réalité qu'elles ne présentent 
pas nécessairement. Deuxième­
ment, l'approche subjectiviste et 
constructiviste considère l'ethni-



cité et les groupes ethniques 
comme des constructions socia­
les qui n'exigent pas nécessaire­
ment l'existence objective de 
traits substantiels distinctifs chez 
les « ethniques ». Cette approche 
s'inspire historiquement de Max 
Weber, pour qui la croyance sub­
jective à une communauté d'ori­
gine fondée sur une similitude 
culturelle, de mœurs et d'expé­
rience suffisait à donner lieu à un 
groupe ethnique, quelle que soit 
la vérité objective de l'existence 
de ces similitudes (Weber, 1971). 
Pour ma part, je m'inscris claire­
ment dans ce second courant 
théorique. Le seul élément objec­
tif qui est reconnu aux catégories 
ethniques d'origine immigrée est 
l'origine nationale, qui renvoie à 
une classification juridique — 
donc aussi à une construction 
sociale et non à une substance ! 
— des individus et absolument 
pas à une quelconque particula­
rité ethnique substantielle. Dès 
lors, l'adjectif «ethnique», m'ob-
jectera-t-on, aurait pu être aban­
donné pour ôter toute ambiguïté. 
Il m'a toutefois semblé utile de le 
retenir pour affirmer une certaine 
proximité théorique de mes tra­
vaux et de ceux de l'école améri­
caine « instrumentaliste » qui 
étudie l'ethnicité comme une res­
source mobilisable dans le jeu 
politique et social (Eisinger, 
1978 ; Glazer et Moynihan, 1976 ; 
etc.). 

Afin d'éviter la réification des 
groupes ethniques, c'est-à-dire 
l'attribution à de simples catégo­
ries d'une réalité qu'elles n'ont 
pas nécessairement, et l'objecti-
vation de la dimension ethnique, 
c'est-à-dire la croyance qu'il s'agit 
de la seule dimension significative 
dans la vie sociale, il convient 
d'introduire une distinction entre 
les ensembles humains objectifs 
et subjectifs. Plus précisément, 
on peut distinguer dans la popu­
lation d'origine immigrée les 

catégories ethniques et les com­
munautés ethniques (Martiniello, 
1992: 85-92). La catégorie ethni­
que est une notion abstraite 
construite par le chercheur sur la 
base d'une sélection de critères 
objectifs qui caractérisent la 
population d'origine immigrée 
(origine nationale ou régionale, 
origine migratoire populaire, posi­
tion désavantageuse dans la 
société). Elle relève aussi d'une 
catégorisation symbolique des 
populations d'origine immigrée. 
En effet, les traits objectifs qui 
permettent de caractériser la 
catégorie ethnique sont souvent 
socialement perçus comme des 
critères différenciateurs valables 
et valides des habitants d'un 
pays sur la base desquels des 
images négatives ou positives de 
la catégorie se forment et se 
reproduisent jusqu'à devenir des 
préjugés plus ou moins stables et 
solides. Ainsi, la notion de caté­
gorie ethnique est à la fois le pro­
duit d'une construction 
sociologique et d'une construc­
tion sociale. Mais tous les 
ensembles humains sociologi-
quement construits comme des 
catégories ethniques d'une cer­
taine façon ne sont pas sociale­
ment construits comme tels de la 
même façon et vice versa. Par 
ailleurs, l'appartenance d'un indi­
vidu à une catégorie ethnique ne 
résulte pas d'un choix reposant 
sur une identification mais bien 
d'un processus de classification 
qui lui est extérieur. Au contraire, 
le sentiment d'appartenance est 
un des deux éléments addition­
nels de définition de la commu­
nauté ethnique, la dimension 
organisationnelle constituant le 
second. Effectivement, ce n'est 
qu'à partir du moment où certains 
individus ethniquement catégori­
sés auront développé un senti­
ment d'appartenance à un 
même groupe qu'ils pourront par 
exemple s'efforcer de créer un 

réseau d'institutions et d'associa­
tions destinées à défendre leurs 
intérêts. 

Ce n'est pas parce que les 
catégories ethniques ont été 
notamment définies en termes de 
désavantages collectifs qu'elles 
sont entièrement homogènes et 
indifférenciées. Loin s'en faut. 
Les concepts ô'élites ethniques 
et de leader ethnique permettent 
justement de rendre compte des 
différents ordres de différencia­
tion au sein des populations 
fixées suite aux différentes 
vagues d'immigration moderne. 
Effectivement, le concept posi­
tionne! d'élites ethniques renvoie 
à l'ensemble des individus d'une 
catégorie ethnique qui ont atteint 
un succès significatif dans la vie 
sociale dans un ou plusieurs 
domaines de l'activité humaine, 
par rapport à la moyenne des 
autres individus de la même 
catégorie (sur la distinction élites-
leaders ethniques, voir Marti­
niello, 1992: 93-99). Quant au 
concept de leader ethnique, sui­
vant la définition que j'ai déjà pré­
sentée {ibid. : 98), il désigne « un 
membre d'une communauté eth­
nique appartenant aussi à la 
catégorie ethnique correspon­
dante qui a la capacité d'exercer 
intentionnellement un degré 
variable d'influence sur les com­
portements et/ou les préférences 
des membres de la communauté 
ethnique, dans le sens de la 
satisfaction de leurs intérêts 
objectifs tels qu'il les perçoit. 
Cette influence, lorsqu'elle est 
effectivement exercée, l'est à tra­
vers l'activité du leader dans une 
ou plusieurs des institutions et 
organisations qui forment la com­
munauté ethnique, à la faveur de 
laquelle se développent les rela­
tions avec ses suiveurs, c'est-à-
dire les autres membres de la 
communauté ethnique». Ainsi 
définis, ces concepts s'avèrent 
indispensables lorsqu'on étudie 
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les relations extérieures des 
communautés ethniques, notam­
ment leurs relations avec l'État et 
le système politique. En effet, ces 
relations n'ont jamais lieu entre 
des abstractions collectives mais 
bien entre les acteurs individuels 
privilégiés que sont, du côté des 
populations d'origine immigrée, 
les élites et les leaders ethni­
ques. Par ailleurs, ces concepts 
permettent aussi de rendre 
compte des conflits internes aux 
communautés ethniques ainsi 
que de l'intersection entre leurs 
relations extérieures et leurs rela­
tions intérieures. 

Enjeux de l'étude des élites 
et du leadership ethniques 
en Europe 

Contrairement à ce qui se 
passe aux États-Unis, l'étude des 
élites et du leadership ethniques 
dans la sociologie européenne 

est encore bien peu développée. 
En France, la prolifération d'as­
sociations immigrées qui a suivi 
l'adoption de la loi du 9 octobre 
1981 a marqué l'apparition d'une 
interrogation plus ou moins 
directe sur la structuration des 
communautés immigrées et par­
tant sur les élites et le leadership 
ethniques dans la société fran­
çaise. Trois approches majeures 
ont ainsi été peu à peu dévelop­
pées. La première, stimulée par 
Taboada Leonetti (1984-1985), 
renverse l'optique dominante de 
l'immigration en France en ter­
mes de problèmes et d'échecs 
sociaux. Elle met en évidence 
l'émergence d'une élite de l'immi­
gration maghrébine faite de jeu­
nes descendants des travailleurs 
immigrés, souvent nés en 
France, qui connaissent une 
réussite scolaire, professionnelle 
et économique plus qu'apprécia­
ble, non seulement par rapport à 
leurs parents, mais aussi par rap­
port à bien des Français «de 
souche » issus des milieux 
populaires. Selon Taboada Leo­
netti, la nouveauté ne réside pas 
tant dans ces phénomènes de 
réussite que dans le fait qu'ils 
s'accompagnent d'une recon­
naissance publique de leurs ori­
gines de la part des jeunes 
concernés. Taboada Leonetti étu­
die notamment la formation d'une 
espèce de classe d'encadrement 
des jeunes d'origine immigrée à 
problèmes constituée justement 
par ces élites ethniques. Ces der­
nières aspirent non seulement à 
se poser en tant que médiateurs 
auprès des institutions républicai­
nes, mais aussi à servir de modè­
les d'identification pour ceux qui 
ont moins bien réussi. Ce faisant, 
Taboada Leonetti introduit à la 
fois la problématique de la mobi­
lité sociale intergénérationnelle et 
celle de la structuration commu­
nautaire dans le débat sur l'immi­
gration en France, pays qui 

découvre peu à peu des fissures 
dans son modèle mythique d'as­
similation. La seconde approche 
s'interroge sur la possibilité de 
voir apparaître sur la scène 
sociale et politique française un 
nouvel acteur collectif porté par 
des jeunes Français d'origine 
maghrébine. C'est surtout à des 
chercheurs issus de la mouvance 
d'Alain Touraine que l'on doit les 
travaux les plus significatifs de 
cette approche (Jazouli, 1986; 
Dubet, 1987; Lapeyronnie, 
1987). Enfin, la troisième appro­
che s'est centrée sur l'émer­
gence d'un leadership islamique 
dans la société française à partir 
des travaux de Gilles Kepel sur 
les banlieues de l'islam (Kepel, 
1987). 

Compte tenu de l'évolution 
géo-politique du continent euro­
péen après la chute du mur de 
Berlin et de l'empire soviétique, 
compte tenu du déclin de la 
classe ouvrière organisée, 
compte tenu du passage au poli­
tique du racisme, les enjeux 
théoriques et politiques qui sous-
tendent la recherche sur les 
migrations et ses conséquences, 
donc aussi sur les élites et le lea­
dership ethniques, sont nom­
breux et complexes. Un d'entre 
eux concerne la validité théorique 
et les implications politiques de la 
thèse de l'ethnicisation des rap­
ports sociaux (Taboada Leonetti, 
1989 ; Camilleri et al., 1990 ; Bas-
tenier et Dassetto, 1993). Selon 
cette thèse, l'acteur, dans ses 
relations sociales, se définirait 
principalement aujourd'hui par 
rapport à son peuple et à son 
groupe ethnique, plutôt que par 
rapport à sa classe sociale, à son 
implantation locale ou à toute 
autre dimension susceptible 
d'être mobilisatrice. Par ailleurs, 
l'acteur chercherait logiquement 
à construire ses réseaux sociaux 
de plus en plus sur la base d'une 
appartenance linguistique, natio-



nale, culturelle, religieuse ou eth­
nique commune, au détriment 
des multiples autres types d'ap­
partenance. Au-delà de son indé­
niable apport, cette thèse semble 
entretenir une confusion entre 
trois dimensions qu'il convient 
de distinguer, du moins analyti-
quement. Il s'agit respectivement 
de l'identification individuelle, de 
l'identification collective et des 
unités d'analyse. 

Au niveau individuel, les 
défenseurs de cette thèse recon­
naissent volontiers la multiplicité 
des identifications : « un consen­
sus semble s'être dégagé pour 
considérer que l'identité n'est pas 
unique : chaque individu peut dis­
poser successivement ou simul­
tanément de plusieurs identités 
dont la matérialisation dépend du 
contexte historique, social et 
culturel» (Camilleri et al., 1990: 
18). Toutefois, l'accent est mis 
sur la primauté de l'identité ethni­
que dans les interactions entre 
individus, même si le contexte 
exerce une influence sur le degré 
de prééminence de cette identité 
ethnique. 

Cette optique semble présen­
ter au moins trois problèmes 
majeurs. Premièrement, l'iden­
tité ethnique est considérée 
comme une donnée existante 
plus ou moins liée, selon les 
auteurs, à une substance cultu­
relle distinctive et différenciatrice 
qui caractériserait chaque indi­
vidu. En d'autres mots, il est 
admis que chaque individu se 
caractérise par définition et entre 
autres choses par une identifica­
tion ethnique, même si celle-ci 
est sujette à toutes sortes d'alté­
rations au fil des relations socia­
les. Ainsi, ce point de vue 
procède certainement d'une ten­
tative d'éloignement du pri-
mordialisme qui a longtemps 
caractérisé nombre d'études sur 
l'ethnicité et l'identité ethnique. 
Toutefois, la tentative ne réussit 

qu'en partie dans la mesure où 
elle ne va pas assez loin dans 
l'étude du processus de création 
de l'identité ethnique. Elle se 
centre sur la dynamique des 
identités en laissant de côté l'ori­
gine du phénomène. À cet égard, 
les travaux de Sollors et Conzen 
se révèlent d'une grande utilité. 
Pour eux, l'ethnicité n'est ni pri­
mordiale, ni instrumentale. Elle 
relève d'une construction et 
d'une reconstruction sociales 
perpétuelles. Les groupes ethni­
ques sont constamment engagés 
dans un processus de recons­
truction et l'ethnicité est sans 
cesse réinventée en réponse aux 
réalités changeantes de la 
société. Ainsi, cette approche his­
torique permet de mieux analyser 
l'apparition, c'est-à-dire l'inven­
tion, la métamorphose, la dispari­
tion et la réapparition des 
ethnicités (Sollors, 1989 ; Conzen 
étal., 1990). 

Deuxièmement, la thèse de 
l'ethnicisation des rapports 
sociaux recèle une contradiction 
assez fâcheuse pour le propos 
de ses défenseurs. En effet, affir­
mer que l'identité ethnique est 
prédominante revient à affirmer 
que les contextes sociaux 
«ethnicisés» sont plus nom­
breux que ceux qui ne le sont 
pas. De plus, il est affirmé que les 
réseaux sociaux basés sur l'eth­
nicité sont prééminents et fonda­
mentaux. Or, lorsqu'un réseau 
d'individus est constitué sur la 
base d'une identité ethnique, 
cette variable perd beaucoup de 
sa signification dans les interac­
tions entre les membres du 
réseau. D'autres dimensions 
identitaires seront mises en jeu 
pour permettre aux membres du 
réseau ethnique de se différen­
cier, par exemple le sexe ou le 
statut professionnel. Dès lors, 
d'un côté l'identité ethnique est 
perçue comme fondamentale, de 
l'autre elle devient insignifiante. 

Il y a là une contradiction qui 
devrait être résolue. 

Le troisième problème est 
peut-être le plus sérieux des 
trois. Effectivement, affirmer que 
l'identité ethnique est dominante, 
ou principale, suppose qu'une 
comparaison ait été effectuée 
avec les autres types d'identité. 
Or, tout processus comparatif 
nécessite un étalon de comparai­
son. Quel est-il dans cette thèse 
de l'ethnicisation des rapports 
sociaux? Qu'est-ce qui permet -jgg 
de dire qu'au niveau individuel, 
l'identité ethnique est dominante 
par rapport à l'identité sexuelle 
ou professionnelle? En l'absence 
d'un critère de comparaison clai­
rement établi et présenté, il sera 
toujours possible au chercheur 
d'insister sur l'une ou l'autre de 
ces identités en se soustrayant 
au contrôle de ses lecteurs. 

Si l'on se place maintenant au 
niveau de l'identification collec­
tive, il paraît incontestable que 
l'ethnicité constitue apparem­
ment un principe mobilisateur 
puissant dans de nombreuses 
régions de la planète. Toutefois, il 
faut remarquer que parmi les 
mouvements collectifs les plus 
importants de ces dernières 
années en France, plusieurs ont 
plutôt été de type corporatiste. 
C'est le cas de la mobilisation 
des infirmières, qui a pris la 
forme assez inédite d'une coordi­
nation. C'est aussi le cas de la 
lutte des transporteurs routiers, 
des agriculteurs et dans une 
moindre mesure du mouvement 
étudiant. Dès lors, la centrante de 
l'identité ethnique comme prin­
cipe mobilisateur pour l'action 
collective doit déjà être relativi­
sée à la lumière de ces quelques 
exemples empiriques. En ce qui 
concerne plus spécifiquement les 
populations d'origine immigrée, 
l'action collective ethnique ne 
touche généralement qu'une 
petite partie de l'ensemble. À cet 
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égard, la distinction entre catégo­
rie ethnique et communauté eth­
nique revêt une utilité indéniable 
(Martiniello, 1992). En effet, 
seule une minorité statistique des 
catégories ethniques s'engage 
dans des actions collectives, dont 
la formation d'une communauté 
ethnique est une première 
étape. La majorité de la catégorie 
ethnique ne se sent pas néces­
sairement concernéepar ce type 
d'action collective. À nouveau, 
cette constatation permet de rela­
tiviser le pouvoir mobilisateur de 
l'identité ethnique. 

Lorsqu'on aborde enfin la 
question des unités d'analyse en 
sciences sociales, force est de 
constater que l'identité ethnique 
et l'ethnicité connaissent actuel­
lement un engouement indénia­
ble dans les différentes tentatives 
d'explication du social. Par 
ailleurs, d'aucuns ont souvent 
tendance à objectiver l'ethnicité 
en en faisant la seule clé d'ana­
lyse pertinente du monde social, 
au détriment d'autres dimensions 
d'analyse telles que la classe 
sociale ou le sexe. Cette attitude 
que l'on retrouve chez certains 
défenseurs de la thèse de l'ethni-
cisation des rapports sociaux est 
préjudiciable. En effet, il n'y a pas 
nécessairement concurrence 
entre les différentes unités d'ana­
lyse disponibles. Ainsi, l'émer­
gence de l'ethnicité ne correspond 
pas nécessairement à la dispari­

tion de la classe sociale et des 
relations de classes comme élé­
ments d'explication des phéno­
mènes sociaux. Au contraire, 
chaque unité d'analyse se carac­
térise par sa sphère de perti­
nence et par ses limites. Il 
convient dès lors plutôt de tenter 
un savant dosage de différentes 
unités d'analyse afin d'élargir au 
maximum le pouvoir explicatif 
des théories élaborées. 

Cela dit, les théories et les 
recherches autour de l'ethnicité 
et de l'immigration en Europe 
amènent sans aucun doute une 
réflexion sur le type de société à 
promouvoir. En effet, le mythe de 
l'homogénéité culturelle qui est le 
fondement de la plupart des 
États-nations européens résiste 
de plus en plus mal aux évolu­
tions sociétales actuellement en 
cours, dont le renouvellement 
des flux migratoires n'est qu'un 
des aspects. Dès lors, la ques­
tion fondamentale n'est pas tant 
de savoir si l'on veut construire 
ou non une société européenne 
culturellement plurielle, mais plu­
tôt quel type de société multicul-
turelle on entend construire ? Est-
il souhaitable de reconstruire la 
notion de citoyenneté sur la base 
de critères universalistes à définir 
ensemble, immigrés et non-
immigrés ? Doit-on créer et sanc­
tionner juridiquement des grou­
pes ethniques juxtaposés qui 
seraient en compétition pour l'ap­
propriation des ressources 
disponibles? Peut-on imaginer 
un sytème mixte combinant des 
droits culturels collectifs et des 
droits civils et socio-économi­
ques individuels? Ces questions 
qui renvoient en fait à un choix 
entre deux conceptions idéal-
typiques extrêmes de la société 
— et à leur remise en question — 
constituent le cœur des enjeux 
politiques actuels du large débat 
auquel les spécialistes des scien­

ces sociales ne peuvent rester 
indifférents. 

Si l'on revient après cette 
réflexion générale aux questions 
plus directement liées aux élites 
et aux leaders ethniques d'ori­
gine immigrée, force est de cons­
tater que dans ces domaines, les 
zones d'ombre de la recherche 
sont plus nombreuses que les 
acquis. J'ai récemment consacré 
un ouvrage au rôle des leaders 
ethniques dans la réduction du 
degré d'impuissance politique de 
leur groupe à travers notamment 
leur activité à l'intérieur ou aux 
marges de l'État et du système 
politique en Belgique franco­
phone (Martiniello, 1992). C'est 
dans ce contexte national com­
plexe que s'inscrivent l'argumen­
tation et les données qui suivent. 

Dans cette tentative pour éla­
borer une sociologie politique de 
la situation post-migratoire en 
Belgique francophone (comme 
complément ou comme alterna­
tive à la thèse de l'ethnicisation 
des rapports sociaux), les con­
cepts de pouvoir et d'impuis­
sance occupaient une position 
centrale. Les collectivités ethni­
ques issues des vagues migratoi­
res modernes vivent une 
situation faite de désavantages 
chroniques. De plus, si l'on pose, 
en s'inspirant des travaux de Ste­
ven Lukes sur le pouvoir (Lukes, 
1974), que cette situation est 
contraire aux intérêts objectifs 
de l'individu moyen de la catégo­
rie, il ressort que les collectivités 
ethniques sont impuissantes. 
Cette impuissance recouvre plu­
sieurs dimensions. Les collectivi­
tés ethniques sont premièrement 
impuissantes parce qu'elles ne 
sont pas parvenues jusqu'à pré­
sent à produire une réduction des 
désavantages subis par le moyen 
d'actions collectives. En se sens, 
elles ne sont pas parvenues à 
obtenir des résultats conformes à 
leurs intérêts objectifs par une 



participation aux différents pro­
cessus de prise de décision. 
Plus, il a été établi qu'elles ont 
été maintenues aux marges ou à 
l'extérieur de la Polity et que, par 
conséquent, elles n'ont même 
pas pris part de façon significa­
tive à la définition et à la gestion 
des affaires publiques de la 
société. Autrement dit, elles 
n'ont pas participé avec succès à 
la fixation de l'agenda politique 
depuis l'arrivée des premiers 
immigrés. Elles ont plutôt été 
recluses dans une non-citoyen­
neté politique. C'est la seconde 
dimension de leur impuissance. 
Par ailleurs, elles sont, à des 
degrés divers selon le moment et 
la collectivité considérée, sociale­
ment construites et catégorisées 
comme des out-groups, en vertu 
de processus d'ethnicisation 
(j'entends ici de marquage ethno-
culturel) et d'«immigrisation» 
(Martiniello, 1992). Dès lors, 
leurs possibilités de définir des 
intérêts et de se constituer de 
façon durable en acteurs politi­
ques collectifs, c'est-à-dire en 
communautés politiques (Bre­
ton, 1983) sont surdéterminées 
par les constructions sociale et 
politique externes dont elles sont 
l'objet. Cela s'est généralement 
traduit par une immense difficulté 
à faire émerger et à articuler des 
intérêts objectifs durables. Ainsi, 
la pénétration de la Polity, par 
exemple, a rarement été subjecti­
vement perçue par la majorité 
des populations d'origine immi­
grée comme relevant de leurs 
intérêts objectifs alors que, dans 
mon analyse, elle constitue une 
dimension centrale. C'est en fait 
la troisième dimension de leur 
impuissance et en quelque sorte 
son point culminant. 

L'opposition entre la Polity et 
les collectivités d'origine immi­
grée a pour enjeu objectif le con­
trôle des processus actuels de 
redistribution des ressources col­

lectives. Parmi les acteurs com­
posant la Polity d'aujourd'hui, des 
divergences plus ou moins pro­
fondes existent dans ce domaine. 
L'État est loin d'être homogène. Il 
est un lieu de compétition entre 
différents acteurs qui s'efforcent 
d'imposer leurs conceptions en la 
matière. Il en va de même des 
autres acteurs politiques, eux 
aussi aux prises avec des conflits 
internes et qui, par ailleurs, s'op­
posent plus ou moins à l'État. 
Toutefois, il semble qu'un con­
sensus mou se soit établi entre 
les acteurs politiques les plus 
significatifs, au delà de ces ten­
sions, en ce qui concerne la défi­
nition de l'ensemble des acteurs 
dont il est généralement admis 
qu'ils entrent en compétition pour 
le contrôle des processus de 
redistribution des ressources col­
lectives. Autrement dit, dans la 
mesure où l'exercice d'une 
influence sur ces processus sup­
pose la citoyenneté politique, 
c'est-à-dire une appartenance à 
la Polity, c'est la composition 
actuelle de cette Polity qui fait 
l'objet d'un consensus mou entre 
ses membres les plus puissants. 
Il en résulte une reproduction de 
la réclusion des collectivités d'ori­
gine immigrée en dehors ou à la 
périphérie de cette Polity, ou si 
l'on veut une perpétuation des 
deux premières dimensions de 
leur impuissance. L'enjeu objec­
tif de l'opposition sera précisé­
ment d'y pénétrer, de s'y faire 
une place et donc d'en modifier 
les contours afin de participer 
aux processus de redistribution 
des ressources collectives, voire 
de les infléchir ou de les transfor­
mer. La première étape de ce 
processus de pénétration ne peut 
être qu'une reconnaissance 
qu'elle constitue un intérêt objec­
tif central des collectivités d'ori­
gine immigrée, ce qui équivaut 
en fait à une modification des 
rapports de pouvoirs de la troi­

sième dimension entre la Polity 
et les catégories ethniques. 
Comme l'expliquait très bien 
John Gaventa dans son livre sur 
les communautés minières des 
Appalaches, il ne peut y avoir 
réduction de l'impuissance des 
« impuissants » aux deux pre­
miers niveaux que si la relation 
de pouvoir-impuissance de la 
troisième dimension est préala­
blement altérée, c'est-à-dire si 
les impuissants prennent cons­
cience de leur impuissance et de 
leurs intérêts objectifs. 

Dès lors, l'opposition entre 
les acteurs qui prennent part, 
selon leur poids respectif, à la 
redistribution des ressources col­
lectives, c'est-à-dire les membres 
actuellement constitutifs de la 
Polity et les non-acteurs collectifs 
à ce niveau, en l'occurrence les 
collectivités ethniques d'origine 
immigrée, présente un enjeu 
objectif exprimable en termes 
d'accès à la citoyenneté politi­
que. Dans la période actuelle de 
perte de souveraineté économi­
que et politique des différents 
Etats européens, cet accès reste 
de la compétence exclusive de 
l'État, qui inclut et exclut, c'est-à-
dire qui choisit les membres de la 
Polity à l'aide notamment du 
code de la nationalité et des diffé­
rentes politiques d'intégration 
des immigrés mises en place. On 
peut analytiquement distinguer 
deux stratégies1 différentes de la 
Polity qui aboutissent au même 
effet de ne reconnaître aux col­
lectivités d'origine immigrée 
aucun droit significatif de par­
ticipation, et partant aucune 
influence réelle sur la gestion des 
affaires publiques de la société et 
sur les processus de redistribu­
tion des ressources collectives, 
autrement dit deux stratégies qui 
reproduisent les deux premières 
dimensions de l'impuissance de 
ces groupes. Premièrement, des 
stratégies de réclusion intégrale 
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des collectivités d'origine immi­
grée en dehors de la Polity sont 
mises en œuvre à travers notam­
ment la définition et l'application 
du droit de la nationalité, qui 
« citoyennise » et « décitoyen-
nise» les individus. Deuxième­
ment, des stratégies de margina­
lisation politique des collectivités 
d'origine immigrée sont dévelop­
pées à travers l'application de 
mesures prises dans le cadre 
d'éléments de politiques d'inté­
gration des immigrés. C'est dans 
ce contexte qu'il faut interpréter 
la naissance de «buffer insti­
tutions » (Katznelson, 1973) 
para-étatiques mises en place 
par l'État belge, par exemple, dès 
la fin des années soixante, 
comme les conseils consultatifs 
communaux des immigrés. Par 
ce biais, l'illusion d'une participa­
tion réelle des populations d'ori­
gine immigrée à la vie publique 
avait été entretenue. Mais elle 
n'a pas encore débouché sur une 
« citoyennisation » effective des 
collectivités ethniques (Marti-
niello, 1992). Pourquoi? Parce 
que ces initiatives ne partici­
paient pas au départ d'une alté­
ration des relations de pouvoir de 
la troisième dimension entre la 
Polity et les collectivités ethni­
ques. 

Quels types de réponses à 
leur impuissance persistante cel­
les-ci peuvent-elles formuler? 
Que peuvent-elles faire pour for­

cer les portes de la Polity, pour 
acquérir un droit de cité et donc 
pour modifier les relations de pou­
voir des deux premières dimen­
sions en leur faveur? Autrement 
dit, comment peuvent-elles pro­
mouvoir et défendre des intérêts 
dans la Polity? 

Analytiquement, trois types 
de réponses possibles peuvent 
être considérés. La première 
éventualité consiste dans une 
acceptation passive, au plan indi­
viduel et collectif, de la situation. 
Cette passivité donne l'image 
souvent fallacieuse d'un consen­
sus social et d'une convergence 
d'intérêts entre les différents 
groupes. En effet, même si l'inté­
rêt objectif des politiquement 
exclus est de peser d'une façon 
ou d'une autre sur les processus 
de redistribution des ressources 
collectives en entrant dans la 
Polity, il n'en résulte pas néces­
sairement que des actions indivi­
duelles ou collectives seront 
entamées pour arriver à ce résul­
tat. En effet, il faut établir une dis­
tinction entre les intérêts objectifs 
et les intérêts subjectifs des 
acteurs. À cet égard, les désirs et 
les préférences des acteurs 
moins puissants peuvent être 
modelés à la faveur de relations 
de pouvoir de la troisième dimen­
sion avec les plus puissants de 
façon à dissocier intérêts subjec­
tifs et intérêts objectifs et à occul­
ter ces derniers aux yeux des 
moins puissants (Lukes, 1974). 
Dès lors, n'en ayant pas connais­
sance, ils ne pourront logique­
ment pas les défendre. Dans ce 
contexte, les primo-immigrants, 
par exemple, dirigeront souvent 
leur activité politique vers le pays 
d'origine dans lequel ils espèrent 
retourner (intérêt subjectif qui 
correspond dans ce cas à l'entre­
tien d'un projet mythique de 
retour) plutôt que vers le pays où 
ils vivent depuis parfois plusieurs 
décennies et dans lequel la 

grande majorité d'entre eux res­
teront (intérêt objectif qui devrait 
correspondre à la réalité de l'im­
plantation définitive dans le pays 
d'immigration). Cette orientation 
préférentielle de l'action peut être 
induite par des stratégies mises 
en œuvre par les États d'origine 
mais surtout par la Polity du pays 
d'immigration. Ainsi, la non-
reconnaissance officielle ou la 
reconnaissance tardive et par­
tielle du caractère irréversible de 
l'immigration a longtemps entre­
tenu dans l'imaginaire de nombre 
d'immigrés le sentiment d'une 
présence provisoire durable 
(Sayad, 1991) mais non définitive 
qui retarde, voire empêche, 
l'émergence d'une demande arti­
culée de citoyenneté politique 
dans le pays de résidence. Dans 
la mesure où beaucoup de 
primo-immigrants continuent de 
faire semblant de croire qu'un 
jour ils repartiront, il devient capi­
tal pour eux d'entretenir les liens 
politiques et autres avec la 
société d'origine. Dans le même 
ordre d'idées, on pourrait s'inter­
roger sur l'effet d'occultation ana­
logue produit par les infra-
politiques et les revendications 
s'inspirant du multiculturalisme et 
du respect des différences cultu­
relles. Il est incontestable que 
des leaders des communautés 
ethniques expriment des revendi­
cations dans les domaines du 
maintien de l'identité culturelle, 
de la valorisation de « la culture 
d'origine » ou encore de la prati­
que religieuse et linguistique 
«d'origine». Sur certains de ces 
thèmes, ils peuvent bénéficier du 
support actif d'une fraction des 
collectivités ethniques. Dès lors, 
ces revendications liées à la cul­
ture expriment sans aucun doute 
les intérêts subjectifs de ceux qui 
les défendent. Par ailleurs, cette 
« culturalisation » des débats 
s'est effectuée au détriment d'un 
débat politique réel sur la ques-



tion de la participation politique 
des collectivités ethniques. Elle 
a ainsi empêché l'émergence de 
revendications claires et articu­
lées dans le domaine du pouvoir 
politique de la part des commu­
nautés d'origine immigrée. Or, la 
participation et le pouvoir politi­
que relèvent des intérêts objectifs 
des groupes ethnicisés, qui sont 
en quelque sorte mis sur la tou­
che politiquement avec leur con­
sentement partiel, dans le cadre 
d'une culturalisation excessive, 
durant certaines périodes, de la 
situation post-migratoire. La pos­
sibilité que détiennent les pou­
voirs publics d'empêcher le 
processus de subjectivisation 
des intérêts objectifs pour les col­
lectivités d'origine immigrée 
relève d'une dimension, la troi­
sième, souvent cachée des rela­
tions de pouvoir dans la mesure 
où elle crée l'illusion d'un con­
sensus et d'une convergence 
d'intérêts entre des parties en 
opposition objective. 

Par conséquent, dans une 
situation marquée par des rela­
tions inégalitaires de pouvoir et 
des oppositions d'intérêts objec­
tifs, la première condition pour que 
des réponses actives à l'impuis­
sance se concrétisent consiste en 
une prise de connaissance ou en 
la constitution des intérêts objec­
tifs de la collectivité ethnique. 
Lorsque cette étape cruciale, qui 
traduit en fait une altération des 
relations de pouvoir de la troi­
sième dimension, aura été fran­
chie pourront apparaître les 
deux autres types de réponses, 
qui s'inscrivent alors dans le 
cadre de relations de pouvoir des 
deux premières dimensions. 

L'individu peut tout d'abord 
réagir à l'impuissance groupale 
de sa collectivité ethnique par 
des stratégies de réussite sociale 
ou économique individuelle en 
mobilisant des ressources pro­
pres ou groupales. Cela corres­

pond dans une certaine mesure à 
une fuite du groupe («exit»), qui 
se traduit par la naissance d'une 
élite d'origine immigrée (Marti-
niello, 1992). Il s'agit par exemple 
du cas du jeune d'origine étran­
gère et immigrée qui acquiert la 
nationalité belge et se lance avec 
succès et à titre individuel dans 
une carrière politique. 

Enfin, des réponses collecti­
ves à l'impuissance reposant sur 
différents principes identitaires 
peuvent être formulées. Ce pro­
cessus donne lieu à la formation 
d'un acteur collectif et à l'émer­
gence d'un leadership plus ou 
moins structuré. Théoriquement, 
il se développe en deux temps. 
Dans un premier temps, la caté­
gorie ethnique se donne une cer­
taine structure. Elle se constitue 
de la sorte en acteur collectif et 
devient une communauté ethni­
que2. Un réseau plus ou moins 
dense d'institutions et d'associa­
tions prend (ou reprend) forme, 
animé par des leaders émergents 
(ou ré-émergents) qui jouent un 
rôle «moteur» tant dans la for­
mation d'un quelconque principe 
identitaire mobilisateur que dans 
la création même des institutions 
et des associations. Dans un 
second temps, les leaders s'ef­
forceront de porter et de défen­
dre les intérêts du groupe, à 
travers notamment des relations 
avec les différents niveaux de 
l'État et de la Polity. 

Dans ce cadre théorique, la 
thèse que je défends peut briève­
ment être synthétisée comme 
suit. Quels qu'aient été leurs lea­
ders, qu'ils aient adopté un style 
«accommodateur» ou «protes­
tataire» (Myrdal, 1962), qu'ils 
aient été de type «traditionnel», 
« moderne » ou « importé »3, 
qu'ils aient déployé leur action 
dans les institutions de consulta­
tion para-étatique4, dans les syn­
dicats, dans les partis politiques 
ou dans le secteur associatif spé­

cifiquement « immigré » ou 
«coalisé», les communautés 
ethniques n'ont pas réussi à défi­
nir et à défendre des intérêts 
objectifs stables dans la Polity 
belge, et partant à diminuer de 
façon significative leur impuis­
sance par une action collective. 
En revanche, les catégories eth­
niques se sont souvent organi­
sées collectivement pour 
défendre des intérêts subjectifs 
dont on a dit qu'il n'allaient pas 
dans le sens d'une réduction de 113 
leur impuissance globale. Par 
ailleurs, cette incapacité des lea­
ders ethniques de réduire l'im­
puissance de leur groupe résulte 
moins de leurs caractéristiques 
personnelles que de l'existence 
d'un consensus tacite entre les 
acteurs politiques « autochtones » 
significatifs sur la nécessité de 
maintenir leur autonomie dans la 
gestion des questions liées aux 
migrations. Ils ont donc main­
tenu les leaders ethniques, et 
partant leur communauté, aux 
marges ou en dehors de la Polity, 
en neutralisant ou en dépoliti­
sant leur action. La neutralisa­
tion des leaders ethniques a eu 
lieu dans les instances consultati­
ves évoquées, qui leur permet­
taient de s'exprimer, d'avoir 
l'illusion de faire de la politique, 
dans des arènes tout à fait éloi­
gnées des sphères de pouvoir. 
Quant à la dépolitisation de leur 
action, elle s'est opérée par l'oc­
troi d'opportunités de réussite 
individuelle à des leaders pourvu 
qu'ils abandonnent leur rôle de 
leadership pour venir, dans nos 
termes, grossir les rangs des éli­
tes de l'immigration constituées 
par d'autres voies. En une 
phrase, les collectivités ethni­
ques ont été dominées dans 
leurs relations de pouvoir avec la 
société politique, quelle que soit 
la dimension du pouvoir envi­
sagée. 
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Cela dit, il faut maintenant 

poser de façon plus explicite la 
question des rapports et des 
liens entre les élites et les lea­
ders ethniques, ou si l'on veut 
entre la mobilité sociale et la 
structuration communautaire. Ce 
sera l'objet de la troisième partie 
de cet article. 

Élites, leaders et 
structuration 
communautaire 

Souvent, les différents pro­
ducteurs de discours publics sur 
l'immigration parlent de la com­
munauté portugaise, de la com­
munauté maghrébine, de la 
communauté africaine ou encore 
de la communauté immigrée. Si 
le concept de communauté se 
réfère pour eux, comme on peut 
en faire l'hypothèse, à un ensem­
ble très structuré de personnes 
obéissant à un leadership, à une 

direction unique, ne sommes-
nous pas pleinement dans la 
dérive de la réification dont je 
parlais plus haut? Effectivement, 
l'observation enseigne au con­
traire que celles que l'on appelle 
les communautés ethniques ou 
immigrées sont bien souvent des 
ensembles éclatés et complexes 
de micro-communautés locales, 
d'organisations communautaires 
ne dépassant parfois pas le 
cadre d'une famille élargie ou 
d'une association. Ces micro­
communautés locales sont par 
ailleurs guidées par une multi­
tude de leaders locaux de dif­
férents types qui sont en 
compétition entre eux. L'ensem­
ble de ce tissu organisationnel ne 
touche souvent qu'une petite par­
tie des catégories ethniques, ou 
si l'on veut de l'ensemble des 
individus qui sont socialement 
définis par référence à l'ethnicité 
ou à l'immigration. 

Dans le cas que j'ai étudié en 
profondeur, à savoir les Italiens 
de Belgique, on dénombre plus 
de 300 associations qui ne tou­
chent qu'environ 10 % des Ita­
liens et des Italo-Belges 
(Martiniello, 1992: 152-153). On 
ne peut certainement pas parler 
de «complétude institutionnelle» 
(Breton, 1964) dans la mesure où 
la communauté italienne organi­
sée n'offre pas tous les services 
requis par ses membres. Ils doi­
vent utiliser les institutions socia­
les (école, système hospitalier, 
marché de l'emploi, assistance et 
protection sociales, etc.) belges, 
à l'instar des autres habitants du 
pays. Toutefois, les organisa­
tions communautaires italiennes 
présentent un degré de com­
plexité et de diversité assez 
élevé. Une première distinction 
oppose les organisations princi­
palement orientées vers le 
« bien-être » de la collectivité à 
celles qui poursuivent prioritaire­
ment des objectifs économiques. 

Parmi les premières, les organi­
sations «transplantées» ont été 
importées d'Italie ou recréées en 
Belgique conformément au 
modèle du pays d'origine. Les 
organisations émanant de 
l'Église catholique ont été les 
premières à se développer, sui­
vies par les associations nationa­
les, les «patronati», c'est-à-dire 
les services sociaux des syndi­
cats italiens, et les partis politi­
ques. Par ailleurs, d'autres 
organisations ont vu le jour en 
Belgique, comme les associa­
tions culturelles, folkloriques, 
récréatives et sportives, les asso­
ciations régionales, des journaux 
et d'autres médias. En ce qui 
concerne les organisations prin­
cipalement orientées vers le pro­
fit économique, l'implantation 
italienne en Belgique s'est tra­
duite par la naissance d'un com­
merce au départ spécifique à la 
collectivité (alimentation, agen­
ces de voyage, transporteurs 
routiers, cafés, restaurants, etc.). 
Certains de ces lieux de com­
merce ont joué un rôle social 
important en servant de points de 
rencontre et de sociabilité pour 
les Italo-Belges. Quoi qu'il en 
soit, il n'existe aucune structure 
centrale qui rassemblerait toutes 
ces organisations communautai­
res au niveau belge. Toutefois, 
les liens et la formation de 
réseaux entre elles s'expliquent 
par une même appartenance 
politique. Peu ou prou, la plupart 
des associations sont soit d'obé­
dience chrétienne, soit sociali­
santes, soit communisantes, 
c'est-à-dire recoupent en fait les 
trois grandes familles politiques 
italiennes. 

En ce qui concerne le lea­
dership de cette communauté 
éclatée, trois types empiriques de 
leaders semblent se dégager en 
fonction de critères tels que la 
sphère d'activité, l'âge, l'expé­
rience migratoire, le niveau 



d'éducation, le profession­
nalisme, les références culturel­
les, etc., à savoir les leaders 
«traditionnels», les leaders «im­
portés» et les leaders «moder­
nes». Les leaders «traditionnels» 
sont souvent des travailleurs 
immigrés arrivés en Belgique 
après la Seconde Guerre mon­
diale. Ils sont par conséquent 
âgés et leur niveau d'éducation 
est faible. La plupart d'entre eux 
sont actifs — et jouissent d'une 
certaine reconnaissance — dans 
les institutions communautaires 
locales ; ils y œuvrent à titre pure­
ment volontaire et bénévole. Ils 
dirigent leur action principale­
ment en référence à l'Italie; le 
pays d'origine duquel ils se sen­
tent encore culturellement pro­
ches. Quant aux leaders 
«modernes», la plupart d'entre 
eux sont nés en Belgique ou ils y 
sont arrivés très jeunes. Ils sont 
relativement jeunes (entre 30 ans 
et 45 ans) et leur niveau d'éduca­
tion est moyen ou supérieur. Cer­
tains sont des travailleurs 
communautaires professionnels, 
mais la plupart d'entre eux res­
tent des bénévoles. Ils jouissent 
d'une reconnaissance tant 
externe qu'interne à la commu­
nauté, qui dépasse parfois le 
niveau local. Ils dirigent leur 
action vers la société belge, dans 
laquelle ils se sentent culturelle­
ment intégrés. En ce qui con­
cerne enfin les leaders 
«importés», ils ne sont ni des 
travailleurs immigrés, ni leurs 
descendants. En fait, ils sont 
venus d'Italie pour encadrer à 
titre professionnel les émigrés 
italiens. Ils comprennent des prê­
tres, des politiciens, des syndica­
listes, etc. Généralement, leur 
niveau d'éducation est assez 
élevé de même que leur âge. Ils 
jouissent souvent d'une recon­
naissance de la part des autori­
tés locales, régionales ou 
nationales belges. Ils dirigent leur 

action tant vers l'Italie que vers la 
Belgique en maniant des référen­
ces culturelles multiples. Au 
niveau des élites, les anciennes 
élites essentiellement commer­
çantes (alimentation italienne, 
fruits et légumes, restaurants ita­
liens, etc.) ont été rejointes par 
des nouvelles élites qui pénètrent 
lentement toutes les sphères 
d'activité, dont la politique ou les 
professions libérales. 

Cette approche constructi-
viste de la communauté ethni­
que soulève la question de la 
structuration communautaire et 
du rôle des leaders et des élites 
dans ce processus. Les leaders 
de types et de styles divers met­
tent souvent en œuvre différen­
tes stratégies susceptibles 
d'avoir des répercussions en ter­
mes de structuration communau­
taire. Parmi ces stratégies, la 
construction identitaire revêt une 
importance centrale. Dans le cas 
des Italiens de Belgique, on 
observe deux logiques opposées 
de construction identitaire qui 
correspondent en fait aux straté­
gies différentes des leaders qui 
les développent. Premièrement, 
certains leaders traditionnels 
s'efforcent de maintenir l'«immi-
gritude». L'élément majeur de 
r«immigritude» réside dans le 
sentiment de faiblesse qui a long­
temps caractérisé les immigrés 
italiens et qui a été la base de 
leur mentalité d'assistés. Les lea­
ders traditionnels insistent sur 
cette image d'une population 
misérable qui a besoin d'aide et 
d'assistance dans la mesure où 
ils sont souvent justement des 
fournisseurs d'aide, de services 
et de faveurs. Cette stratégie leur 
permet en quelque sorte de 
défendre leur statut et leur rôle. 
Le second élément de l'«immi-
gritude» est l'attachement au 
pays d'origine que les leaders 
traditionnels essayent de mainte­
nir en le présentant comme natu­

rel et indestructible. Ainsi, aucun 
choix n'est laissé aux Italiens de 
Belgique. Ils sont des enfants-
martyrs de l'Italie que les leaders 
traditionnels doivent réconforter. 
Deuxièmement, certains leaders 
« importés » ou « modernes » ten­
tent de développer une « nou­
velle italianité » dans le cadre de 
stratégies de promotion indivi­
duelle et collective dans la 
société. Par le passé, les Italo-
Belges qui « réussissaient » 
avaient tendance à rompre tout 
lien avec la communauté et avec 
la collectivité en se rendant aussi 
socialement invisibles que possi­
ble. Au contraire, depuis quel­
ques années, on observe 
l'apparition d'une « nouvelle 
italianité » qui caractérise une 
partie, certes faible, des descen­
dants des migrants et sur 
laquelle des leaders « importés » 
ou « modernes » tentent de gref­
fer des stratégies de promotion. 
Ainsi, les nouvelles élites italo-
belges mentionnent de plus en 
plus fréquemment en public leur 
origine italienne et immigrée. 
Cette affirmation d'une certaine 
italianité est neuve non pas tant 
parce qu'elle est apparue il y a 
quelques années, mais surtout 
parce qu'elle s'oppose à l'« immi-
gritude». Ces nouvelles élites 
italo-belges ne se réfèrent pas de 
façon nostalgique à un passé 
révolu, elles considèrent simple­
ment leur histoire comme un 
atout dans leurs stratégies d'as­
cension sociale individuelle. Au 
niveau collectif, cette « nouvelle 
italianité » ne débouche toutefois 
pas sur un engagement commu­
nautaire marqué des nouvelles 
élites qui en ferait des nouveaux 
leaders. La plupart d'entre elles 
acceptent d'être perçues comme 
des modèles à suivre par les plus 
jeunes. Mais de là à s'engager 
directement et de façon intense 
au service du groupe, il y a un 
pas que seuls quelques politi-
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ciens italo-belges envisagent de 
franchir. 

Parmi les quelques politiciens 
belges d'origine italienne, un seul 
a récemment atteint le niveau 
ministériel, les autres remplissant 
la fonction de conseiller munici­
pal. Ils se répartissent sur plu­
sieurs partis, du Parti socialiste 
au Parti réformateur libéral, en 
passant par Écolo ou le Parti 
social chrétien. Certains d'entre 
eux ont pris conscience de l'im­
portance potentielle des élec­
teurs naturalisés dans certains 
contextes urbains. Ils s'efforcent 
par conséquent de recueillir les 
suffrages de cette partie de 
l'électorat en jouant sur la proxi­
mité ethnique. Par ailleurs, cer­
tains tentent de se rapprocher 
des institutions politiques de la 
communauté italienne. Ce rap­
prochement semble s'inscrire 
dans les premières étapes d'une 
stratégie d'ascension politique 
individuelle. Au niveau local, tout 
se passe comme s'ils échan­
geaient quelques avantages 
ponctuels octroyés à la commu­
nauté contre un support logisti­
que ou «publicitaire» fourni par 
les institutions politiques de cette 
dernière. Au delà de ce trade-off, 
ils semblent rechigner à jouer un 
rôle de leader communautaire, 
et plus ils s'élèvent dans la hié­
rarchie politique du pays, plus 
cette tiédeur est manifeste. 

Ainsi, tant pour les élites eth­
niques que pour les leaders, la 
collectivité ethnique peut être 
considérée comme une res­
source mobilisable à un moment 
ou à un autre du processus de 
mobilité sociale ou d'acquisition 
de pouvoir individuel dans lequel 
ils sont engagés. La structura­
tion communautaire ou l'appui 
sur une communauté existante 
s'inscrit souvent dans un proces­
sus qui voit certains leaders aspi­
rer à rejoindre les élites et 
certaines élites tenter de le deve­
nir toujours plus. Cela se traduit 
au mieux par une mobilité sociale 
individuelle destinée à une petite 
fraction de la collectivité ethnique 
au détriment d'une promotion 
groupale. Il s'agit là d'un aspect 
important, mais qui n'est pas le 
seul, des relations ethniques 
actuelles dans les pays du nord 
de l'Europe; il serait intéressant 
de l'étudier dans différents con­
textes nationaux et urbains. 

Marco Martiniello 
Fonds national de la recherche 

scientifique et Université de 
Liège 

Notes 

1 Le terme stratégie n'implique nullement 
l'existence d'un complot orchestré par 
la Polity contre les collectivités ethni­
ques. Mon objectif est de démonter des 
mécanismes de domination étatico-
politique à partir d'une réflexion et 
d'une observation de la situation post­
migratoire belge actuelle. 

2 Pour une définition des notions de 
catégorie et de communauté ethni­
ques, voir la première partie de l'article. 

3 II s'agit des types empiriques de lea­
dership ethnique que notre étude de 
terrain a permis de dégager dans le 
cas particulier des Italiens de la Belgi­
que francophone. Ils ne sont donc 
généralisâmes ni aux populations 
issues des autres vagues migratoires 
dans le Royaume, ni aux autres pays 
européens. Nous y reviendrons plus 
loin. 

Nous avons déjà évoqué les conseils 
consultatifs communaux des immigrés 
qui opéraient au niveau des villes et 
communes. Il faut encore mentionner 
le Conseil consultatif des populations 
d'origine étrangère, qui dépend de 
l'échelon communautaire français de 
l'État fédéral. Plus récemment a été 
créée une Commission mixte de con­
certation avec les Bruxellois d'origine 
étrangère qui dépend de l'échelon 
régional bruxellois de l'État. 
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